IDA suggested questions on Algeria

International Disability Alliance (IDA)

Member Organizations:

Disabled Peoples' International, Down Syndrome International, Inclusion International, International Federation of Hard of Hearing People, 

World Blind Union, World Federation of the Deaf, 

World Federation of the DeafBlind,

World Network of Users and Survivors of Psychiatry,

Arab Organization of Disabled People, European Disability Forum,

Red Latinoamericana de Organizaciones no Gubernamentales de Personas con Discapacidad y sus familias (RIADIS), Pacific Disability Forum

Suggestions for disability-relevant questions to be included in the list of issues for Pre-sessional Working Group, CRC 60th Session

The International Disability Alliance (IDA) has prepared the following suggestions for the list of issues, based on references to persons with disabilities to be found in the State reports submitted to the Committee on the Rights of the Child. 

ALGERIE
Algeria ratified the Convention on the Rights of Persons with Disabilities on 4 December 2009.
Selected references to children with disabilities in the state report:
Recommandations 53, 54 et 55 : Enfants handicapés

a) L’effort consenti par l’Etat dans le domaine de la protection et de la promotion  des enfants handicapés s’est matérialisé par l’engagement du Gouvernement algérien à mettre en place des dispositifs de prise en charge à même de garantir l’intégration des enfants handicapés dans leur environnement familial, éducatif  et socio-économique.

- L’octroi d’une aide sociale au profit des familles démunies ayant à charge des enfants handicapés : Instituée par le décret n° 94-336 du 24 octobre 1994, une allocation forfaitaire de solidarité de l’ordre de 1.000 DA / mois est  attribuée  pour chaque enfant handicapé. Il est à noter que l’ensemble des bénéficiaires de ce dispositif est couvert par la sécurité sociale.

- L’élaboration de plans de prise en charge des enfants trisomiques et enfants autistes qui  s’attellent à concevoir des projets personnalisés et à rendre possible l’accès à un enseignement spécialisé grâce aux structures ouvertes sur le territoire national. Dans la perspective de la mise en place de centres spécialisés de prise en charge spécifique de ces deux catégories, l’Etat a procédé à l’ouverture d’espaces au sein des structures existantes pour inadaptés mentaux.

- Le programme de dépistage précoce et d’éducation préscolaire pour enfants handicapés s’est matérialisé par une opération pilote qui a débuté dans 14 wilayas. Les 14 établissements scolaires spécialisés ont été dotés de moyens humains qualifiés et de supports didactiques adaptés et nécessaires tels, les manuels scolaires et ce afin de réussir l’opération.

- La prise en charge des enfants handicapés  en milieu institutionnel qui s’effectue à travers un réseau d’établissements constitué de 155 centres. (Voir annexe n°5). La mission principale de ces centres est l’accueil des enfants âgés de 04 à 25 ans atteints d’arriération mentale, de divers degrés,  en vu de  leur assurer une éducation spécialisée. Ces établissements sont gérés par les dispositions du Décret n° 80-59 du 8 Mars 1980 portant création, organisation et fonctionnement des centres médico-pédagogiques et des centres d’enseignements spécialisés pour l’enfance handicapée. 

Des équipes pluridisciplinaires prennent en charge des enfants en demi-pension pour certains établissements et en internat pour d’autres. Un programme pédagogique et thérapeutique est assuré pour les enfants durant des séances en groupes ou en individuel.
Des opérations de prise en charge  précoce de différents types du handicap, sensoriel et mental sont lancées à titre expérimental au niveau de trois établissements spécialisés de la wilaya d’Alger avant leur  généralisation.

Il s’agit des écoles de jeunes aveugles (EJA), des écoles de jeunes sourds (EJS) et des centres pour insuffisants respiratoires (CIR). (Voir annexe n°6). Les Ecoles de Jeunes Aveugles (EJA) ont pour mission  l’accueil des enfants non voyants ou mal voyants  âgés de 05 à 16 ans pour suivre une scolarité normale identique à celle de l’éducation nationale.

Aussi, pour cette frange de population, des enseignants spécialisés (formés par le centre national de formation des personnels pour handicapés), ainsi que des psychologues et éducateurs spécialisés assurent le suivi des enfants basé sur le  programme de l’éducation nationale transcrit en braille.

La mission des Ecoles de Jeunes Sourds (EJS) est l’accueil des enfants mal entendants ou sourds âgés de 05 à 16 ans pour suivre une scolarité normale identique à celle de l’éducation nationale. Ces écoles sont régies par le Décret  n° 80-59 du 8 Mars 1980 portant création, organisation et fonctionnement des centres médico-pédagogiques et des centres d’enseignements spécialisés pour l’enfance handicapée. 

Des enseignants spécialisés (formés par le centre national de formation des personnels pour handicapés), ainsi que des psychologues, éducateurs et éducateurs spécialisés assurent une prise en charge basée essentiellement sur le programme de l’éducation nationale avec des moyens pédagogiques appropriés.

-  Le renforcement des dispositifs d’éducation spécialisée et d’insertion : outre les aides sociales de l’Etat allouées aux familles démunies ayant un ou plusieurs enfants handicapés, et parallèlement au dispositif institutionnel cités ci-dessus, il est institué grâce aux  efforts conjoints du département chargé de la solidarité nationale et celui de l’éducation nationale, un dispositif d’enseignement en milieu ordinaire de l’éducation nationale au profit des enfants déficients sensoriels.

Cette expérience menée au début des années 1980 a connu un essor progressif. (Voir annexe n°7). Il est à souligner que l’enseignement est gratuit et les élèves handicapés démunis bénéficient également d’une aide à la scolarité qui a été revalorisée en 2008 de 2000 DA par an à 3.000 DA par an.  

Concernant l’enseignement spécialisé des handicapés sensoriels, un effort considérable a été fourni en matière d’acquisition de matériel et de moyen didactiques et techniques, à savoir :

-
acquisition d’une imprimerie braille qui a permis la transcription de 45 ouvrages et l’impression de 55.000 livres littéraires, scientifiques et technologiques. Le coût de l’imprimerie est de  12.000.000, 00 DA ;

-
mise en place de 18 bibliothèques sonores complètes et numériques et la production de 25.000 ouvrages sonores. Le coût de l’opération est de 147.263.795,00 DA ;

-
mise en place de  18 cyber- espaces pour non voyants au niveau de l’ensemble des écoles de jeunes aveugles ;

-
 octroi d’appareillages numériques ainsi que l’acquisition d’appareillages d’amplification SUVAG pour l’ensemble des enfants déficients auditifs des Ecoles de Jeunes Sourds.

Ces appuis à la scolarisation ont permis l’intégration totale de 231 handicapés visuels et 341 handicapés auditifs et l’intégration partielle de 24 handicapés visuels et 437 handicapés auditifs, effectif global réparti entre 608 places dans le primaire, 262 places dans le moyen et 163 places dans le secondaire. 

La statistique du genre permet de noter 460 filles et 573 garçons. (Voir annexe n°8)  

Aussi, la convention de partenariat signée avec le secteur de la formation et de l’enseignement professionnels a permis au cours de la saison 2007-2008, le ciblage de 2.169 jeunes handicapés par l’apprentissage et les programmes de la formation professionnelle. Les jeunes garçons demeurent majoritairement présents avec 1.281 places tandis qu’en terme de présence, les handicapés moteurs sont plus nombreux en matière d’apprentissage et les handicapés auditifs sont plus présents en matière de formation professionnelle. (Voir annexe n°9) 

Les résultats de la politique algérienne menée en matière d’intégration scolaire des enfants handicapés se sont  traduits par les avancées enregistrées dans le domaine de scolarité. Ils  s’améliorent d’année en année, pour relever le degré de réussite des programmes d’enseignement spécialisé, développés par l’Etat ainsi que l’adhésion sincère et uniforme des enfants et de leurs parents, moins hostiles à ces situations d’incapacité que par le passé.

En 2008, 105 élèves handicapés ont été reçus aux épreuves du baccalauréat sur 231 candidats inscrits à l’examen, enregistrant un taux de réussite de 45,45 %. 

Le taux d’admission aux épreuves du brevet de l’enseignement moyen a été de 62,79 %, 114 reçus sur 182 candidats, et celui de l’entrée en première année moyenne a été de 70,46 %, 563 élèves reçus sur 799 candidats inscrits à l’examen. 

L’évaluation de cette avancée des personnes handicapées, celles inscrites notamment à l’université, se poursuit avec le concours des directions de l’action sociale, pour faire ressortir d’une part les éventuelles difficultés rencontrées dans la poursuite du cursus et l’obtention de diplômes universitaires, d’autre part s’appesantir sur les taux de réussite dans la vie professionnelle, une fois le diplôme acquis.

Néanmoins, des associations nationales chargées de l’enfance notent, à propos des aides techniques à la marche (fauteuils roulants, cannes, …, etc.), la mauvaise qualité de l’appareillage qui découragent les parents et rend difficile la poursuite des études.   

b) La carte sociale dont l’élaboration se poursuit dans un cadre de concertation intersectorielle soutenue, devra proposer des référents d’appréciation de la situation et des critères d’accès aux diverses prestations offertes par les différents dispositifs de solidarité nationale. 

Ce mécanisme structurel sera en mesure de refléter la situation des enfants handicapés pour aider à la prise de décision en vue de mieux cerner les besoins de cette population, dont la catégorisation s’achemine avec toute la transparence voulue, vers la meilleure pertinence.   

La carte sociale sera le tableau de bord qui devra autoriser l’action avec promptitude et sera la balance qui facilitera l’estimation du poids des difficultés à atténuer et à résoudre, selon un schéma organisationnel pragmatique et équilibré. 

En attendant la diffusion des résultats définitifs du recensement général de la population et de l’habitat qui s’est déroulé le 16 Avril 2008, et la réalisation de cette carte,  le nombre des personnes handicapées en vigueur continuera de se situer à 1,752 Million de personnes, y compris malades chroniques.

c) Suite à la promulgation du décret exécutif n°06 - 455 du 11 décembre 2006 fixant les modalités d’accessibilité des personnes handicapées à l’environnement physique, social, économique et culturel, une  commission intersectorielle d’accessibilité de la personne handicapée au cadre bâti, à l’aménagement urbain, aux moyens de transport et aux services de communication et d’information a été installée en  Décembre 2007.

L’objectif visé à travers la mise en place de cet organe est de rendre accessible l’environnement physique, social, économique et culturel, par notamment la définition de programmes adéquats.  

d) Concernant le volet information et sensibilisation du public à la situation des enfants handicapés, le Ministère de la Solidarité Nationale, de la Famille et de la Communauté Nationale à l’Etranger, ayant la charge la gestion de ce dossier, organise régulièrement en partenariat avec les médiats dans tous ses supports audio-visuel et presse écrite, des actions d’information et des débats autour des droits de l’enfant handicapé et  les  problématiques inhérentes à leur application. Comme il organise à l’occasion des journées nationale et internationale  des rencontres et des séminaires thématiques se rapportant à la question du handicap en Algérie.

Par ailleurs, des journées récréatives sont organisées par et pour les enfants handicapés placés en milieu institutionnel. Des dépliants traitant des mesures et des dispositifs mis en place concernant la protection et la promotion des personnes handicapées sont élaborés et diffusés à grande échelle.

e) La formation des travailleurs sociaux activant dans le domaine de la prise en charge des enfants handicapés est assurée par les trois (03) centres nationaux (comme il est indiqué à la réponse donnée à la recommandation n° 51 (d)).

Le produit de cette année porte sur un effectif de 293 personnes avec 180 éducateurs et 53 éducateurs spécialisés, ceux précisément investis de missions de proximité et de prise en charge des enfants handicapés placés en milieu institutionnel.  Pour l’année 2008, le budget de fonctionnement de ces centres est estimé à 191.607.000, 00 DA.

Parallèlement, dans l’attente de la concrétisation du projet de création de l’école algérienne de la langue des signes qui sera d’un apport certain à la problématique de prise en charge des personnes handicapées auditives, le ministère chargé de la solidarité s’est attelé à former en langage gestuel ses travailleurs sociaux ainsi que les auxiliaires de justice et ce, dans le cadre de partenariat  approuvé avec le Ministère de la Justice.

Toutefois les associations nationales chargées de l’enfance considèrent que les causes de survenance du handicap sont les accidents à la naissance durant l’accouchement, les souffrances fœtales, les grossesses à risque et les séquelles de méningite qui entraînent chez beaucoup d’enfants une infirmité motrice d’origine cérébrale.

Article 19 : Brutalité et négligence
Les autres établissements d’enseignement et de prise en charge de l’enfance (enfant handicapés, enfants privés de famille) obéissent aux mêmes règlements que ceux adoptés par les établissements scolaires. Des contrôles sont effectués régulièrement à l’effet de vérifier si les dispositions en matière de protection de l’enfant sont bien respectées.

Article 25 : Examen périodique de placement
Le décret n°80 - 59 du 8 mars 1980 portant création, organisation et fonctionnement des centres médico-pédagogiques et des centres spécialisés pour l’enfance handicapée a créé des conseils médico-pédagogiques ayant pour  mission « d’orienter les activités de traitement médical et psychologique, d’éducation, rééducation et d’enseignement ». Ils suivent et contrôlent l’évolution des enfants et proposent aux directeurs desdits centres les mesures individuelles ou collectives à prendre au plan pédagogique et médico-pédagogique. 
Article 26 : le droit de bénéficier de la sécurité sociale
Les enfants handicapés sont pris en charge gratuitement par l'État au titre des prestations de l'assurance sociale et de l'appareillage, conformément à la législation en vigueur.
Aides financières de l’Etat

En outre, dans le cadre de la solidarité nationale, l’Etat accorde une allocation de scolarité d’un montant de 2000 DA pour tout élève dont les parents ont un revenu égal ou inférieur au SMIG, soit 12 000 DA / mois, ce qui représente depuis 2005  un total de 6 Milliards de DA. Le montant de cette aide financière est passé, en 2008, à  3 000,00 DA par élève. De plus, les enfants nécessiteux, les orphelins, ceux issus de parents handicapés ou sans emploi et ceux issus de famille victime du terrorisme bénéficient gratuitement de manuels et de fournitures scolaires. En 2008, plus de 1. 500. 000 enfants ont en bénéficié.
Annexe n° 7 
L’enseignement des enfants déficients sensoriels

	Nombre de classes intégrées
	2005
	2006
	2007
	2008

	
	47
	46
	46
	52

	Nombre d’élèves Handicapé auditif/visuel
	417
	648
	647
	1.033
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Annexe no 9

Suggestions for list of issues

· What steps are being taken to provide sufficient support to families to ensure that all children, including children with disabilities, can live and be raised in family environments in the community, and to eliminate the institutionalisation of children by building up community based services and support (including through increased social assistance and welfare benefits) to children with disabilities and to their families, including foster families ?
· Does the Government have a general plan for deinstitutionalisation and the reintegration of children with disabilities, into community settings?
· What steps is the Government taking towards providing inclusive education to children with disabilities in accordance with Article 24 of the CRPD? Is a definition of inclusive education incorporated into the law? What measures are being taken to ensure that mainstream schools are accessible to children with disabilities (e.g. physical environment, teacher training, curricula development, etc)?
· What steps are being taken to coordinate the work of the Ministry of Solidarity and the Ministry of Education in order to optimise the implementation of inclusive education with the objective of streamlining education of all children, including children with disabilities, and all teacher training of both special schools and centres under the sole mandate of the Ministry of Education?
· What remedy is available to children with disabilities (and their families) who have been refused access to education? What sanctions exist against school boards or authorities which refuse a student’s access to education on the basis of their disability? 
· With respect to decisions concerning the child him/herself, how does the Government ensure that children with disabilities have the opportunity to express their views and for their views to be given due weight in accordance with the child’s age and maturity, on an equal basis with other children, and are provided with age- and disability-appropriate support to exercise these rights?
· How is information about seeking help and making complaints against perpetrators made available to children with disabilities regarding violence, exploitation, or harmful practices?
· What steps are being taken towards ratification of the Optional Protocol to the CRPD? 
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